
Épargne-Crédit
La distribution de crédits toujours en hausse

En 2018, en Martinique, l’encours sain de crédits aux entreprises comme aux ménages est en croissance. A contrario, le financement des collectivités 
locales est en repli. La faiblesse des taux d’intérêt de l’épargne bénéficie aux dépôts à vue.
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En 2018, l’encours sain de crédits s’établit 
à 9,5 milliards d’euros, soit une augmenta-
tion annuelle de 4,3 % portée essentielle-
ment par les ménages et les entreprises. En 
effet, les crédits aux ménages progressent 
(+ 5,7 %), ceux-ci continuant de profi ter 
des taux d’intérêt bas pour réaliser leurs 
projets immobiliers. 

Les crédits à l’habitat affi chent une hausse 
de 4,8 % et représentent 71 % de l’encours 
des ménages. De même, les crédits à la 
consommation gagnent 7,7 %, alors qu’ils 
n’avaient cessé de reculer entre 2008 et 
2014, avant de repartir à la hausse à par-
tir de 2015. La bonne orientation du sec-
teur automobile, ainsi que la croissance des 
importations de biens de consommation 
durables expliquent, pour partie, cette vi-
gueur.

Les crédits aux entreprises progressent de 
6,2 % et enregistrent leur hausse la plus 
forte depuis dix ans, grâce au dynamisme 
des crédits d’investissement (+ 9,9 %). En 
effet, l’investissement reste la première 
source d’endettement des entreprises et 
constitue 63 % de leur encours total. Les 
crédits immobiliers et les crédits d’exploi-
tation, eux, augmentent faiblement (respec-
tivement + 0,4 % et + 0,6 %).

Un nouveau recul des crédits des collectivités 
locales

Les crédits aux collectivités locales dimi-
nuent pour la troisième année consécutive 

Insee Conjoncture Martinique n° 5 – 2019G

(– 1 %). Les crédits d’investissement, qui 
constituent l’essentiel de cet encours, s’ins-
crivent en retrait de 0,6 %.

De même, les crédits aux autres agents 
(centres hospitaliers, associations, etc.), ac-
cusent un recul signifi catif de 7,3 %.

Un niveau du risque de crédit en croissance

Les créances douteuses brutes1 s’élèvent 
à 667 millions d’euros et s’inscrivent à 
nouveau en hausse (+ 8,3 % par rapport à 
2017). Dans le détail, l’encours douteux des 
ménages se contracte, à l’inverse de celui 
des entreprises et des collectivités locales. 

L’encours douteux représente 6,6 % de 
l’encours brut de crédits, soit une hausse 
de 0,3 point sur un an. Cette année encore, 
la Martinique est la région qui présente le 
risque de crédit le plus élevé.

Une hausse de l’ensemble des actifs 

Les avoirs fi nanciers des Martiniquais en-
registrent une hausse globale (+ 1,8 %, soit 
8,1 milliards d’euros), uniquement due à la 
progression des dépôts à vue. Ces derniers 
connaissent une forte croissance depuis 
plusieurs années (+ 6 % en 2018).

La réduction des taux d’intérêt a fait baisser 
signifi cativement le rendement des comptes 
d’épargne et celui des produits indexés sur 
les taux de marché. En conséquence, les 
dépôts à vue ont augmentés et représentent 
désormais 44 % des actifs.

Tendance à la baisse pour les produits d’épargne 
et autres placements 

En 2018 comme pour les années précé-
dentes, les placements liquides ou à court 
terme s’inscrivent en recul (– 2,6 %). Les 
produits les plus pénalisés par la baisse des 
taux d’intérêt restent les placements in-
dexés sur les taux du marché tels que les 
comptes à terme (– 21,5 %).

En revanche, les comptes d’épargne ré-
glementée sont bien orientés en 2018 
(+ 3,0 %), notamment les livrets A et bleus, 
les livrets ordinaires et les livrets de déve-
loppement durable.

L’épargne à long terme, pour sa part, se 
contracte faiblement (– 0,1 %) et, ce, pour 
la première fois. Ces actifs s’étaient for-
tement développés jusqu’au début des an-
nées 2000, avant de continuer à croître à un 
rythme plus modéré jusqu’en 2017.

Les produits longs sont principalement des 
contrats d’assurance-vie, ceux-ci conti-
nuant de progresser en 2018 (+ 1,9 %). A 
contrario, tous les autres produits d’épargne 
à long terme reculent. 

1 - En cours de crédits pour lesquels il existe un risque de perte 
financière pour l’établissement de crédit, liée au non rembourse-
ment dans les conditions prévues.



Chiffres clés

Source : IEDOM.
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Les ménages et les entreprises, principaux emprunteurs

Répartition des crédits par catégorie d’agents (en %)

Source : IEDOM.

Montant en million d’euros Évolution 
2018/2017

(en %)2018 2017

Crédits sains 9 501 9 112 4,3
dont - ménages 3 938 3 727 5,7

- entreprises 3 893 3 666 6,2
- collectivités 1 205 1 218 -1,0
- autres agents 465 501 -7,2

Crédits douteux 667 617 8,3

Actifs financiers 8 102 7 957 1,8
dont - dépôts à vue 3 547 3 346 6,0

- placements liquides ou à court terme 2 072 2 127 -2,6
- épargne à long terme 2 482 2 484 -0,1

Le risque de crédit s’accroît

Évolution des créances douteuses brutes (en million d’euros)

Source : IEDOM.
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Des crédits aux ménages portés à la fois par l’immobilier et par 
la consommation

Évolution des crédits aux ménages (en million d’euros)

Source : IEDOM.
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Le financement des entreprises soutenu par l’investissement

Évolution des crédits aux entreprises (en million d’euros)

Source : IEDOM.
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Les agents privilégient les dépôts à vue

Évolution des actifs financiers (en million d’euros)

Source : IEDOM.
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